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Introduction
« Acte de décès… par un jugement du tribunal civil de la Seine… par ses motifs le tribunal dit et déclare monsieur… décédé à Drancy, Seine. Décédé à Drancy ? pourquoi ils ont mis décédé à Drancy ? […] Décédé à Drancy, Seine, le 3 mars 1943. Qu’est-ce que cela veut dire ? il a glissé sur un trottoir à Drancy, Seine, et il est mort ? […] Mort à Drancy ! Mort à Drancy ? […] Alors, personne n’est parti là-bas, personne n’est jamais monté dans leurs wagons, personne n’a été brûlé ; s’ils sont tout simplement morts à Drancy, ou à Compiègne, ou à Pithiviers, qui se souviendra d’eux ? qui se souviendra d’eux1 ? »
 
Cette scène de L’Atelier de Jean-Claude Grumberg, monté pour la première fois au théâtre de l’Odéon en 1979, illustre ce que fut longtemps Drancy dans la conscience collective : le lieu d’où, en France, les Juifs furent déportés principalement vers les chambres à gaz d’Auschwitz-Birkenau. Lieu porté sur les certificats de décès, comme l’est le dernier port pour le marin qui périt en mer. La loi promulguée le 15 mai 1985 permit de mettre fin à cette incongruité en stipulant dans son article 1er que « la mention “Mort en déportation” est portée sur l’acte de décès de toute personne de nationalité française ou résidant en France […] qui, ayant fait l’objet d’un transfert dans une prison ou un camp […], y est décédée. La même mention est portée sur l’acte de décès si la personne a succombé à l’occasion du transfert ».
 
Longtemps, il fut difficile d’écrire sur le camp de Drancy, comme s’il n’avait d’autre histoire que celle d’un camp de transit vers Auschwitz. Certes, des premiers témoignages parurent au lendemain de la libération de la France, avant l’ouverture des camps et le retour des rares déportés. Mais, dès que fut connu ce qu’avaient été les camps d’Auschwitz et que des survivants firent le récit de ce qu’y fut leur survie, les témoignages cessèrent, comme s’il était obscène pour ceux qui avaient échappé à la déportation de décrire la vie au camp de Drancy.
L’histoire de Drancy ne se réduit pourtant pas à celle de la déportation. Du mois d’août 1941, quand les premiers Juifs y sont internés, jusqu’à la libération de Paris, Drancy a été tout à la fois camp d’internement pour Juifs et camp de transit vers les centres de mise à mort de l’Est. De l’été 1941 à l’été 1944, 67 000 des 75 000 Juifs déportés de France, en majorité étrangers, y ont transité ; 80 000 personnes définies comme juives y ont séjourné pour des délais variant de quelques heures aux trois années de la vie du camp. C’est à l’histoire de ces hommes, femmes et enfants qu’est consacré cet ouvrage.
La mise au jour de très nombreux écrits intimes – correspondances, journaux… – ainsi que l’ouverture d’archives longtemps inaccessibles permettent de renouveler l’histoire du camp, d’en restituer la complexité, de multiplier les points de vue en donnant la parole à ceux qui subirent cette détention.




PREMIÈRE PARTIE
CAMP DE REPRÉSAILLES
août 1941-juin 1942


1
La cité de la Muette
Les Juifs arrêtés par milliers en août 1941 découvrent les bâtiments de la cité de la Muette, dont ils ignoraient jusqu’à l’existence. Ils auraient probablement été fort étonnés d’apprendre qu’elle avait été conçue pour être une cité modèle. Ils ignorent tout de son histoire, comme de celle de Drancy qui est désormais leur lieu de résidence.
La population de ce gros bourg de quelque 300 maisons à la fin du XIXe siècle a grossi jusqu’à atteindre 25 000 habitants en 1925. Pendant les années 1920, le prix des lotissements dans cette commune, située à 6 kilomètres au nord des boulevards des Maréchaux, décuple. Des zones pavillonnaires sans adduction d’eau ni électricité sont construites par centaines, que desservent de simples chemins de terre. Jusqu’alors, l’Etat n’est guère intervenu, même si la réfection de ce type d’habitat est prévue par la loi Sarraut de 1928. Cette même année, le Parlement adopte la loi Loucheur qui devrait régler une crise du logement endémique qu’a encore aggravée la Grande Guerre. Elle prévoit la construction par financement public de 200 000 habitations à bon marché (HBM) et de 60 000 logements à loyers dits moyens. Dans le département de la Seine, qui englobe les communes périphériques de Paris, notamment celles situées aujourd’hui en Seine-Saint-Denis, l’Office public des HBM, que préside le maire socialiste de Suresnes Henri Sellier, adopte un vaste programme de construction de 11 cités-jardins. Ces cités doivent procurer confort et hygiène aux classes populaires de la banlieue. La cité de la Muette, dont la construction commence en 1931 sur un terrain de 87 244 m2 acquis pour 2 millions, fait partie de ce programme. Elle est en voie d’achèvement quand Henri Sellier est élu au Sénat en 1935. C’est la dernière réalisation de ce grand bâtisseur. Elle a été confiée aux architectes Eugène Beaudouin, premier Grand Prix de Rome en 1928, et Marcel Lods, autodidacte, l’un des rédacteurs de la Charte d’Athènes de 1933 qui énonçait les principes de la « ville fonctionnelle ». Les deux hommes travaillent ensemble depuis 1923. En 1930, ils ont achevé les 806 logements de la cité du Champ-des-Oiseaux à Bagneux et ceux de l’Ecole de plein air à Suresnes.
La cité tient son nom du lieu-dit Chemin de la Muette (renommé rue Auguste-Blanqui). Ce toponyme évoque la présence d’une « muete », une cage pour les chiens de chasse, d’où vient le mot « meute ». Ces terrains furent probablement une chasse à courre que grignota l’urbanisation. Pour Henri Sellier, la construction d’une cité en ce lieu est le premier élément d’une utopie sociale : la restructuration urbanistique de l’ensemble de l’agglomération de Drancy. Cet « urbanisme social » doit « organiser un meilleur aménagement de l’humanité, vers un niveau de lumière, de joie et de santé, un meilleur rendement économique1 », écrit Sellier, devenu ministre de la Santé du Front populaire. De ce point de vue, les 1 250 logements prévus à la cité de la Muette, en lisière orientale de l’agglomération de Drancy, constituent d’emblée un échec. Davantage inspirés par les conceptions révolutionnaires verticales de Le Corbusier que par le modèle champêtre de la cité-jardin pavillonnaire d’Ebenezer Howard, la Muette comporte, avec ceux de Villeurbanne, les premiers gratte-ciel construits en France. Les immeubles en béton de Drancy préfigurent en même temps les grands ensembles de la période des Trente Glorieuses et anticipent un nouveau cycle architectural et urbanistique. Sur une dizaine d’hectares, cinq tours de quatorze étages sont alignées à côté d’un vaste bâtiment en fer à cheval appelé « cour d’entrée ». Cette place est conçue à l’origine comme un lieu civique de rencontres et d’échanges. Elle s’avérera particulièrement fonctionnelle quand la cité sera transformée en camp. Dix immeubles de deux et trois étages rattachés deux par deux aux tours constituent le « peigne ». Ils sont construits entre 1931 et 1935. Enfin, des immeubles en gradins appelés « redan » et « about » n’existeront jamais que sur les plans des architectes.
[image: © Roger-Viollet © ADAGP, Paris 2012 La cité de la Muette des architectes Marcel Lods et Eugène Beaudouin, 1934.]
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La cité de la Muette des architectes Marcel Lods et Eugène Beaudouin, 1934.


La cité de la Muette constitue aussi en France le premier ensemble de bâtiments totalement préfabriqués. La société de travaux publics Ferrus & Elambert ouvre donc un véritable « chantier-pilote ». L’ingénieur Eugène Mopin pour lequel elle travaille dépose d’ailleurs des brevets concernant la préfabrication des pièces moulées en béton. C’est une révolution dans les techniques de construction à laquelle la revue professionnelle Chantier consacre son numéro de mars 1933. Deux usines ont été installées sur place pour confectionner les pièces de béton (poteaux, charpentes et panneaux…), tandis que les éléments métalliques sont importés de Hautmont dans le Nord pour y être assemblés.
[image: © Mémorial de la Shoah/CDJC Vue générale du camp.]
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Vue générale du camp.


L’époque n’est guère propice à la construction de cette cité. Dès l’origine, la crise économique contrarie le projet. En 1934, les ouvriers du chantier se mettent en grève et s’affrontent violemment avec la police. Les grévistes sont accusés d’avoir saboté le chantier, d’avoir réduit la part du béton dans les constructions afin de le revendre. Trente-cinq ans plus tard, la découverte dans les conduits d’eau de bouchons de fer datant de cette période montre la pertinence de cette accusation2.
L’année suivante, la municipalité de Drancy devient communiste. Elle le restera jusqu’aux élections municipales de 2001, constituant un bastion de la « Ceinture rouge ». Jean-Louis Berrar a en effet succédé au socialiste SFIO Paul Chirol. Les premiers locataires peuplent les tours et le « peigne ». Ce sont des employés de la STCRP, la Société des transports en commun de la région parisienne, et des ouvriers de la municipalité voisine de La Courneuve. Mais les « gratte-ciel de Drancy », comme on les appelle alors, sont boudés : la cherté des loyers les rend inaccessibles aux populations ouvrières que frappe depuis 1931 la crise économique. Les logements de 29 m2 sont aussi considérés comme insuffisamment spacieux. Pourtant, alors que la plupart des logements de la région parisienne ne disposent pas même d’eau courante, ceux de ces tours, standardisés jusque dans leurs moindres détails, comportent salle de bains, chauffage central, sonnette électrique, évier-vidoir communiquant avec une usine d’incinération d’ordures domestiques. Mais des défauts de construction n’ont pu être évités : étanchéité et insonorisation sont très relatives. Les habitants y ont encore le sentiment d’être encasernés. Nous sommes loin du rêve du logement idéal qu’est le pavillon.
La cité souffre aussi de son enclavement, car elle est éloignée des transports collectifs. Les difficultés de transport s’aggravent encore en 1938, quand la ligne de voyageurs entre Noisy-le-Sec et Juvisy est supprimée, et en 1939, quand la gare de Bobigny, mise en service en mars 1932, cesse toute activité.
Enfin, les équipements collectifs prévus – salles de réunion, magasins, pouponnière, dispensaire, école et même église – ne voient pas le jour. Les espaces qui séparaient les gratte-ciel et qui étaient destinés à les accueillir au milieu d’espaces verts sont occupés par des garages quand les gardes mobiles investissent, en 1938, une partie des logements des tours dont l’occupation est loin d’être complète. Les « moblots », comme on les appelle familièrement, sont des auxiliaires de l’armée d’active destinés depuis leur création en 1868 à la défense des places fortes. Les gardes mobiles de la 22e légion subissent rapidement les ratés d’un confort à la pointe de la modernité. Sous l’effet du gel hivernal, les canalisations éclatent et inondent les tours, des ascenseurs tombent en panne, des blocs de ciment se désolidarisent de la charpente métallique et s’écrasent au sol. Au moment des fêtes du Nouvel An de 1939, 600 gardes mobiles et leurs familles évacuent en catastrophe les tours et sont contraints de chercher asile dans des hôtels meublés, entre Drancy et la gare de l’Est. Le froid a en effet été sibérien : « Les radiateurs des étages supérieurs éclatèrent, des milliers de litres d’eau se déversèrent du quatorzième étage au rez-de-chaussée, se prenant en verglas, rendant la montée et la descente dangereuses, risquant d’isoler les habitants comme des gardiens de phare en pleine tempête3. » Ces logements resteront occupés par les gendarmes jusqu’à leur démolition, en 1976.
Outre ces désagréments, aucun établissement scolaire n’a été prévu pour les familles nouvellement installées à Drancy, et les écoles primaires de la ville sont déjà surchargées. La municipalité prévoit en mars 1938, « en raison de la prochaine installation dans les logements de la cité de la Muette d’unités de la garde mobile républicaine et en attendant l’édification du groupe scolaire projeté4 », la mise en service d’une école primaire provisoire financée par moitié par l’Etat avec douze classes – six de garçons et autant de filles. Les classes, rattachées au groupe scolaire de Drancy pour une durée d’un an, ouvrent effectivement à la rentrée scolaire de l’automne 1938, au 45 de l’avenue Jean-Jaurès, dans un des bâtiments du « peigne », et accueillent les enfants des gardes mobiles. Elles ferment l’année suivante.
Dans la seconde moitié des années 1930, la population de Drancy, qui n’avait cessé d’augmenter depuis le début du XXe siècle, décline. Elle passe de 51 136 habitants en 1931 à 42 938 en 1936 et sous la barre des 42 000 l’année de la déclaration de guerre. L’arrêt du chantier de la Muette, dû au manque de financements publics, est largement responsable de cette situation. Au printemps de cette même année, alors que la guerre semble à beaucoup inéluctable, un abri de défense passive est creusé à côté de la « cour d’entrée », à l’endroit où l’école devait être édifiée5.
 
Cette même année 1939, la cité de la Muette inaugure son histoire de lieu d’internement. Elle semble pouvoir s’y adapter avec une très grande facilité : un large espace ouvert, encadré de bâtiments, surplombé par des gratte-ciel où sont logées des forces de l’ordre. Il suffit d’entourer de barbelés la « cour d’entrée » dont le chantier a été interrompu et d’ériger quelques miradors, et la cité devient un camp. Les premiers détenus auraient été, de septembre 1939 à mai 1940, des communistes, dont le parti a été interdit à la suite du pacte germano-soviétique. Autre conséquence du pacte, le décret du 26 septembre du ministre de l’Intérieur Albert Sarraut suspend les conseils municipaux communistes. Le maire élu Jean-Louis Berrar est déchu de ses fonctions et remplacé le 4 octobre 1939 par Louis Picard, désigné comme président de la délégation spéciale. Son premier adjoint, Albert Bostviger, est nommé maire de Drancy l’année suivante par le gouvernement de Vichy.
Le 14 juin 1940, jour où les troupes allemandes entrent dans Paris déclarée ville ouverte, la Wehrmacht réquisitionne la cité de la Muette qui devient le Frontstalag 111. Des soldats de la Wehrmacht y sont encasernés. La « cour d’entrée » sert de camp provisoire aux prisonniers de guerre français et britanniques, avant leur transfert en direction des stalags et des oflags d’Allemagne. Utilisent-ils les 925 logements en grande partie inachevés ? Nous l’ignorons. Mais les internés, quand Drancy sera devenu un camp pour Juifs, y seront installés.
[image: © Mémorial de la Shoah/CDJC/ Coll. Renée Piaskowski Prisonniers déguisés dans la cour de la cité, juin 1940.]
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Prisonniers déguisés dans la cour de la cité, juin 1940.


[image: © Collection Kharbine-Tapabor En une du journal Paris-Soir, juillet 1940 : la liste des prisonniers.]
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En une du journal Paris-Soir, juillet 1940 : la liste des prisonniers.


Plus tard, quand les nazis organiseront après la conférence de Wannsee de janvier 1942 la déportation des Juifs de France vers les centres de mise à mort de l’Est de l’Europe, ce choix de Drancy s’avérera judicieux et commode. Car trois gares, dont deux à larges faisceaux de voies vers l’Est, se trouvent à proximité du camp.
[image: © Atlas du département de la Seine, 1930-1936. Bureau du patrimoine, IGN Carte de situation.]
© Atlas du département de la Seine, 1930-1936. Bureau du patrimoine, IGN
Carte de situation.


Une architecture propice à l’internement ; une situation facilitant la déportation. Il est bien évident que ces éléments n’ont été pensés ni par les constructeurs de la cité de la Muette ni par les occupants quand ils y ont installé le camp. Drancy est cependant devenu un élément central dans la mise en œuvre du processus d’internement, de déportation puis de destruction des Juifs de France. Pourtant, les architectes qui ont conçu la cité n’ont pas renoncé à la terminer. Alors que des milliers de Juifs y sont enfermés depuis trois mois, la délégation spéciale nommée par Vichy à la tête de la municipalité accepte le 4 décembre 1941 la demande d’avance sur honoraires que lui présente le cabinet Beaudouin et Lods en vue de la construction du groupe scolaire de la Muette qui doit accueillir les enfants des futurs locataires. Le projet de construction reçoit l’aval du préfet de la Seine René Bouffet le 18 février 19426. Pour les autorités de Vichy, comme d’ailleurs pour les internés, le camp pour Juifs est, à l’image du camp pour prisonniers de guerre, perçu comme provisoire.



2
La rafle de Drancy
Le 20 août 1941 à l’aube, des barrages bloquent chaque rue qui relie le XIe arrondissement de Paris au reste de la ville. Les stations de métro qui le desservent – Charonne, Voltaire, Saint-Ambroise, Oberkampf – restent closes. Encadrées par des militaires allemands, les forces de police de la préfecture, munies de fiches qui détaillent l’identité des personnes à arrêter (5 784 hommes âgés de 15 à 50 ans), sonnent ou frappent aux portes des très nombreux habitants juifs de l’arrondissement. Ces fiches ont été établies à partir du recensement effectué en octobre 1940 par la préfecture de police sur ordre du commandement militaire allemand en France. Immeuble après immeuble, rue après rue, les agents procèdent aux arrestations. La personne recherchée est absente ? Un autre membre de la famille fait l’affaire. Des hommes sont contrôlés dans la rue. Si leur carte d’identité porte le tampon « Juif », c’est l’arrestation.
[image: © BIS/Ph. Coll. Fonds France-Soir – Archives Bordas Une des photos du fonds France-Soir représentant l’arrestation de Juifs dans le   arrondissement.]
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Une des photos du fonds France-Soir représentant l’arrestation de Juifs dans le XIe arrondissement.


Ces hommes sont conduits dans les commissariats de police du XIe arrondissement. Parfois, s’ils ont été arrêtés à leur domicile, le temps leur a été donné de préparer une valise avec des effets de première nécessité, quelques provisions et une couverture. Parfois, ils sont dans la tenue où ils ont été arrêtés dans la rue alors qu’ils faisaient une course ou vaquaient à une quelconque occupation : en pyjama, en tenue de cycliste… Vers 17 heures, les barrages sont levés, les stations de métro rouvrent. La situation est redevenue normale dans un arrondissement vidé d’une partie de ses habitants. Pourtant, les objectifs fixés par les autorités d’occupation sont loin d’être atteints : un peu moins de 3 000 hommes ont été interpellés le premier jour, la moitié environ de ce qui était prévu.
Les arrestations ne cessent pas. Les limites d’âge sont repoussées : de 14 à 72 ans. Et les arrestations s’étendent à tout Paris. Alors qu’en mai 1941 seuls les étrangers ou apatrides avaient été arrêtés, pour la première fois des Français le sont : environ un millier, avec parmi eux 150 anciens combattants de la Grande Guerre et autant de la campagne de 1940. Peut-être aussi parce que, au lendemain du premier jour de la rafle, et sans lien avec elle, un militaire allemand a été « exécuté » par la Résistance.

Jusqu’au 25 août, au gré des contrôles d’identité, des Juifs sont arrêtés dans tout Paris. Des témoins auraient vu le lieutenant Dannecker officier en personne place de la République. Parmi ceux ainsi interpellés à leur domicile des beaux quartiers de l’Ouest parisien ou à Neuilly-sur-Seine, et qui sont l’objet de soins très particuliers des autorités allemandes, 40 avocats, tous français, une partie jouissant d’une notoriété certaine parce qu’ils ont aussi fait une carrière politique, ont été députés ou sénateurs, comme Pierre Masse ou Théodore Valensi. Après une brève halte au commissariat de police dont dépend leur domicile, ils sont conduits au dépôt de la préfecture de police où ils passent une nuit ou deux avant d’être tranférés à Drancy.
C’est la deuxième arrestation massive de Juifs depuis celle de mai 1941 qui a inauguré les camps du Loiret, Pithiviers et Beaune-la-Rolande. La forme en est différente. En mai 1941, Juifs étrangers et apatrides avaient été convoqués – c’est le fameux billet vert – dans des commissariats de police où ils s’étaient rendus de leur propre gré. Conduits par bus à la gare d’Austerlitz, ils avaient été chargés dans des trains qui les avaient conduits dans le Loiret.
La décision de procéder à ces arrestations en août 1941 a été prise par le général Otto von Stülpnagel, tout à la fois chef de l’administration militaire allemande depuis octobre 1940 et gouverneur militaire de Paris. Elle a partie liée avec le contexte général de la guerre et la façon dont les Allemands se représentent alors l’ennemi.
Depuis l’entrée de la Wehrmacht en Union soviétique, le 22 juin 1941, les communistes s’agitent, multipliant distributions de tracts et collages d’affiches qui célèbrent l’invincibilité de l’Armée rouge et appellent à la lutte contre l’occupant allemand et à la défense de l’Union soviétique. Une grande manifestation est programmée le 13 août 1941 à l’initiative de la direction de la Jeunesse communiste. Elle est initialement prévue à la gare Saint-Lazare. Mais, la police étant au rendez-vous, le mot d’ordre circule entre les militants : tous à Strasbourg-Saint-Denis. A 19 heures, Olivier Souef, un des dirigeants de la Jeunesse communiste, sort de la bouche de métro avec un groupe de jeunes et un grand drapeau tricolore. La manifestation se dirige vers la place de la République. Elle ne va pas bien loin : à la hauteur de la porte Saint-Martin surgit un side-car allemand. Et c’est l’incident. Deux jeunes gens, Henri Gautherot, blessé, et Samuel Tyszelman, sont arrêtés. Ils sont fusillés par les Allemands le 19 août 1941. C’est le prétexte que saisit Pierre Georges, le futur colonel Fabien, pour abattre le 21 août au métro Barbès l’aspirant de marine Moser. C’est le coup d’envoi de la nouvelle stratégie communiste : celle de la résistance armée qui jusque-là lui était étrangère.
La rupture du pacte germano-soviétique et l’opération « Barbarossa » ont aussi changé la donne du côté allemand. L’équation est posée : résistants = communistes = Juifs, dont il faut se débarrasser sous peine de les voir détruire l’Allemagne. La décision d’arrêter massivement les hommes juifs est prise avant le geste de Fabien, qui en retour la justifie. Elle s’inscrit dans la gamme des mesures de répression des actions menées par les communistes puisque, derrière chacune d’entre elles, les Allemands voient la main des Juifs. Il faut donc « décapiter l’encadrement des masses juives1 », vider le vivier où puise la Résistance pour assurer la sécurité des troupes allemandes. Ce vivier, dans la représentation que se font les nazis du communisme, ce sont les Juifs.
La décision d’arrêter massivement les Juifs a été prise à la hâte par les autorités militaires allemandes. Vichy n’a pas été consulté, prévenu seulement la veille. Le 18 août, avant-veille des arrestations, le directeur adjoint de la police municipale, dépendant de la préfecture de police, Emile Hennequin, a déféré aux ordres des Allemands et a fourni des centaines de policiers qui, encadrés par des militaires allemands, ont procédé aux arrestations. Le préfet Jean-Pierre Ingrand, délégué du ministre de l’Intérieur en zone occupée, pourtant doté par Pétain depuis le 11 août des pouvoirs de négociation de politique générale avec l’occupant, a été placé devant le fait accompli. Il en va de même de l’ambassadeur Fernand de Brinon, délégué général du gouvernement dans les territoires occupés, et du préfet de la Seine Charles Magny. Le gouvernement dirigé par l’amiral Darlan n’émet pourtant aucune protestation : la chasse aux communistes est plus que jamais d’actualité depuis le discours sur le « vent mauvais » prononcé le 12 août par le maréchal Pétain au Grand Casino de Vichy, comparant la France à l’« abîme où l’Espagne de 1936 a failli disparaître et dont elle ne s’est sauvée que par la foi et le sacrifice2 ».
 
Les victimes de la rafle ne peuvent en percevoir la logique, lui donner un sens, ni anticiper leur sort. Ainsi Paul Zuckermann, sténodactylo de 28 ans aux sentiments gaullistes affichés dont nous suivrons pas à pas le destin grâce à sa correspondance inédite, a été arrêté à 7 h 30 avec son père Maurice et son jeune frère Albert à leur domicile du 23 rue de la Roquette. Les policiers français ont été rassurants : « Ils nous prient d’emporter nos cartes d’alimentation. Il s’agit simplement, affirment-ils, d’une vérification de papiers. D’ici deux jours au plus tard, nous serons de retour3. »
Vers Drancy
Entre le 20 et le 25 août, une incessante noria d’autobus de la STCRP et quelques voitures particulières déversent 4 230 hommes dans la cour de la cité de la Muette à Drancy.
[image: © Süddeutscher Verlag Bilderdienst Arrivée des premiers internés, 20 août 1941.]
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Les Zuckermann ont été conduits place Voltaire. Ils ne font pas halte au commissariat qui s’y trouve. Poussés par des soldats de la Wehrmacht dans un autobus, ils sont immédiatement embarqués. En à peine plus d’une heure, leur existence a basculé : ils entrent à 8 h 40 dans le camp où les premiers raflés sont arrivés à 7 h 30.
Nissim-Noël Calef est une autre victime dont le témoignage est précieux. Ce Juif italien né en Bulgarie, immigré en France dans les années 1930, rédigea sous une forme légèrement romancée son récit de Drancy dans les mois qui suivirent sa libération, le 23 novembre 1941. C’est un document d’une acuité tout à fait exceptionnelle sur ce que fut le camp dans les trois premiers mois de son existence. Le lecteur y pénètre avec lui : « L’autobus ralentit, prit lentement le virage, avança au pas, entre des soldats allemands qui gardaient une porte barbelée. On dépassa un poste de garde rempli de gendarmes et on découvrit l’édifice entier, interminable, en fer à cheval. Après en avoir fait le tour, on s’engouffra dans la cour4. » « Nous voici parqués, en tas, écrit Paul Zuckermann. Des gens se reconnaissent, s’interpellent. Je cherche des renseignements. Un gendarme me dit que les Anglais étaient là avant nous, et qu’ils étaient bien. Selon un autre, nous serons triés ici, et dirigés sur des camps de travail. En tout cas, on ne nous attendait pas ; l’alerte a été donnée aux gendarmes le matin même. Rien n’est prêt pour nous recevoir. Nous attendons. De temps en temps, un adjudant ayant l’air de souffrir d’une maladie du foie nous range plutôt brutalement à coups de badine et à coups de pied. C’est l’adjudant Laurent. »
Les arrivants sont parqués dans la cour, dans l’ignorance totale des raisons de leur arrestation, de la nature du lieu où ils sont, de ce qui les y attend. Un à un, ils sont inscrits, fichés. Leurs cartes d’alimentation leur sont confisquées. Les formalités d’entrée au camp terminées, ils sont conduits dans des chambrées où ils sont regroupés par 40.

Garder le camp
L’improvisation est la caractéristique principale de la rafle d’août 1941. Quand les raflés arrivent à Drancy, les soldats de la Wehrmacht y logent toujours. Ils y demeurent jusqu’à leur évacuation, décidée le 13 septembre, effective le 2 octobre. Les Allemands chargent alors sur des camions le matériel qu’ils avaient entreposé, parmi lequel plusieurs centaines de matelas, dont les détenus n’ont pu bénéficier. Ils remettent aux gendarmes, qui seuls assurent désormais la garde extérieure et la garde intérieure sous l’autorité de la préfecture de police, des fusils et des cartouches. Le camp n’en reste pas moins pendant toute la durée de son existence sous pouvoir allemand. Eux seuls décident de qui est interné, de qui est libéré, puis, à partir de 1942, de qui est déporté. Deux administrations tout à la fois complémentaires et concurrentes se disputent l’autorité sur le camp. Le SS Obersturmführer (lieutenant) Theodor Dannecker, Judenreferent, conseiller SS du service IVB4 des Affaires juives dirigé depuis Berlin par Adolf Eichmann, dont l’autorité est cependant soumise, jusqu’au printemps 1942, à celle du MBF, le Militärbefehlshaber in Frankreich, le commandement militaire en France occupée.



OEBPS/cover/pagetitre.jpg
collection tempus

Annette WIEVIORKA
Michel LAFFITTE

A L’INTERIEUR
DU CAMP DE DRANCY

PERRIN

www.editions-perrin.fr









OEBPS/images/A-2146-1.jpg





OEBPS/images/CCXLV-280b.jpg





OEBPS/images/MII-807.jpg





OEBPS/images/D-kharbine_kh21900.jpg
===ﬁﬁ:;smmz

=t

B ialce. aral e

Premiére liste Parié ~-SO1Y

57, e da Loiwr, Pars (2)

LISTE
DES PRISONNIERS

50 cent,|

geepe. camp de D"““CY

..ua 'l|.i;;~- £

[re——
Section 1 - Porte 5 Etage 2

b AR s, ?l_:—&:

37 EeEce LaEe
et 5

by ﬂ. Frg o
s

Liste des sous-officiers
et soldats

Sation 1 - Porte 2 Bage 1 gt e
S R

rawrenie &

TEC:

£

oné taucor.

RGN o
R A R S

:gr

Wmu 2ea.






OEBPS/images/PLAN-DRANCY.jpg





OEBPS/images/04.jpg





OEBPS/images/CIII-186.jpg





OEBPS/cover/cover.jpg
A l'intérieur
du camp de Drancy

Annette Wieviorka
Michel Laffitte

;— r t’1ﬂw“-"—— e 4" " e “
Z :::- —’ "-‘w N " '

“ Ly g°7»"b"7, AN

lV‘l-/

4;‘ \pg A 4-‘1 u-‘lﬂ 5“’
' ; e .






